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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 

note conceptuelle pour les projets de coopÉration technique
	Introduction


La note conceptuelle pour les projets du BIT (NCP) est un document préparé en début de projet au cours des phases d’identification et d’élaboration du projet.

La note conceptuelle du projet:

· Expose le bien-fondé du projet et justifie les actions à entreprendre. Elle doit expliquer le contexte et la situation socio-économique qui ont conduit à une demande d'intervention du BIT.
· Indique les résultats du BIT auxquels le projet répond et le programme par pays de promotion du travail décent auquel il contribue.

· Mentionne les composantes du projet et la stratégie destinée à traiter du cœur du problème visé par le projet. Cela comprend l’exposé du cadre de base logique sous la forme narrative, ainsi que la description de l’impact global attendu, des objectifs immédiats et, à titre indicatif, des résultats du projet. 
· Analyse les avantages comparatifs du BIT au regard de cette question. Cela comprend une analyse des autres agences qui interviennent dans ce domaine, ainsi qu’une première analyse des partenaires du projet et des synergies existant avec les autres activités en cours dans le même domaine technique et/ou pays. 
La NCP doit fournir suffisamment d’informations pour permettre au BIT et aux autres parties prenantes d’évaluer la pertinence stratégique de toute proposition.
Note: Les notes conceptuelles ne doivent pas excéder 4-5 pages.
Page de garde
	Titre:
	Merci d'indiquer le titre proposé

	Pays:
	Merci d'indiquer le ou les pays concerné(s)

	Unité administrative:
	Merci d'indiquer le bureau responsable de la mise en œuvre globale du projet

	Fonctionnaire du BIT responsable:
	Nom, unité, numéro de téléphone, adresse de messagerie électronique

	Collaboration avec d’autres unités/bureaux
du BIT:
	Merci d'indiquer tout(e) bureau/unité qui contribue au projet ou qui est responsable de la réalisation de certains résultats particuliers

	Partenaires externes chargés de la mise en œuvre (le cas échéant):
	Merci d'indiquer toute institution partenaire externe chargée de la mise en œuvre

	Budget:
	Merci d'indiquer, à titre indicatif, le budget correspondant au projet 


	1. Bien-fondé et justification 


[Cette section doit exposer le bien-fondé du projet et justifier les actions à entreprendre. Elle doit également expliquer le contexte et la situation socio-économique qui ont conduit à la demande d’intervention.]

L’explication du bien-fondé du projet dépendra du thème auquel souhaitent contribuer les activités sur la protection de la maternité. Les exemples suivants sont des exemples de textes soulignant l’importance de la protection de la maternité dans la réalisation d’objectifs liés à l’égalité entre hommes et femmes, l’autonomisation économique, la santé, et la protection sociale. Pour des exemples supplémentaires ou des ressources sur l’exposé du contexte et du bien-fondé, voir le Module 3 du Kit de ressources.
Exemples de textes
Les actions réalisées dans le cadre du monde du travail peuvent contribuer considérablement aux efforts plus vastes accomplis en matière d’égalité entre hommes et femmes, de droits des travailleurs, de réduction de la pauvreté et d’amélioration de la santé maternelle et néonatale. Le travail rémunéré se trouvant au cœur de la vie de presque l’ensemble des hommes et des femmes, la promotion de la protection de la maternité au travail et la protection de l'emploi des femmes et de leur sécurité économique pendant la maternité sont des éléments essentiels pour garantir des grossesses sans risques, la santé des mères et des nouveau-nés et la réduction de la pauvreté.
Santé maternelle et néonatale: Chaque année, plus de 350 000 femmes meurent en donnant la vie. Pour chaque femme qui meurt, environ 20 femmes supplémentaires sont atteintes d’une infection, d'un handicap ou de blessures. La mort d'une mère réduit les chances de survie du nouveau-né et diminue le revenu et la productivité d’une famille. L’impact positif de la protection de la maternité sur la santé des mères et de leurs enfants établit un lien entre la protection de la maternité et les efforts plus larges destinés à atteindre l’objectif du Millénaire pour le développement (OMD) 4 (réduire la mortalité infantile), l'OMD 5 (améliorer la santé maternelle) et l'OMD 6 (combattre le VIH/le sida, le paludisme et autres maladies) des Nations Unies.
L’attention portée et les ressources consacrées à l’OMD 5 se sont centrées à juste titre sur les besoins en termes de sages-femmes et de services obstétriques d'urgence. Toutefois, l'Agenda du travail décent de l'OIT peut également apporter une contribution précieuse aux efforts destinés à améliorer la santé maternelle et à réduire la mortalité maternelle. La protection de la maternité offre des garanties à la santé des femmes contre les menaces liées à la maternité grâce à plusieurs éléments différents. Le congé de maternité est destiné à préserver la santé de la femme et celle de son enfant pendant la période périnatale. Cela est essentiel pour la santé, notamment au regard des impératifs physiologiques particuliers associés à la grossesse et à l'accouchement. La protection de la maternité prévoit également la protection de la santé au travail afin de protéger les travailleuses contre les risques sanitaires et les conditions de travail dangereuses, et encourager le bon développement physique et psychologique de la mère et l'enfant pendant la grossesse, après la naissance et pendant l'allaitement. Les prestations en espèces remplacent une partie de la perte de revenus consécutive à l'interruption des activités économiques de la femme, donnant ainsi un effet pratique aux dispositions relatives au congé de maternité. Sans revenu de remplacement, l’absence de la femme pendant le congé et l'augmentation des dépenses en raison de la grossesse et de l'accouchement peuvent poser de sérieuses difficultés financières à de nombreuses familles. Face à la pauvreté ou aux difficultés financières, les femmes peuvent se sentir obligées de retourner au travail trop rapidement après l’accouchement, avant que cela ne soit médicalement souhaitable. La protection de la maternité exige également des services de santé appropriés pour les femmes tout au long de maternité, grâce à des prestations médicales, y compris des soins prénatals, au moment de l’accouchement et postnatals, ainsi que l'hospitalisation si nécessaire. Enfin, la protection de la maternité implique d’encourager les femmes à continuer à allaiter après leur retour au travail, ce qui est amplement favorable à la santé de la mère et celle de son enfant. Les femmes séropositives qui souhaitent allaiter et travailler doivent faire face à un grand nombre de défis également rencontrés par les autres travailleuses qui souhaitent continuer à allaiter après leur retour au travail. Dans les milieux où les mères séropositives sont encouragées à allaiter, l’allaitement étant l’option susceptible d’aboutir au meilleur résultat pour leurs enfants, le soutien apporté par la protection de la maternité à la poursuite de l’allaitement après le retour au travail est encore plus important. 
Protection sociale: De nombreuses femmes s’adressent pour les soins maternels à leur prestataire de soins de santé de premier niveau, mais ne se rendent pas dans les centres de soins de santé d’un niveau plus élevé lorsque leur santé l’exige, soit parce qu'elles ne trouvent pas le temps de le faire, soit parce qu’elles ne sont pas en mesure de payer les frais liés au transport. La capacité financière constitue souvent un obstacle majeur aux soins maternels. Bien que reconnu comme un droit humain universel, garanti par les instruments des Nations Unies et de l'OIT, 80 pour cent de la population mondiale n'a pas accès à une protection sociale adéquate, et 50 pour cent est dépourvue de toute couverture. Les efforts destinés à améliorer la prestation des services de santé pour les femmes pendant la grossesse doivent également s’intéresser à la capacité des femmes à accéder à ces services. La protection sociale universelle de la santé est primordiale pour garantir un système de santé solide et durable. Dans de nombreux pays ayant des taux de mortalité maternelle élevés, les systèmes relatifs à la protection sociale de la santé exigent le renforcement et l'extension des régimes de santé existants (qu’il s’agisse de régimes nationaux financés par les impôts, d’assurances basées sur des cotisations, ou de régimes privés et communautaires à but non lucratif). L'assurance maladie doit s’étendre aux populations qui ne sont pas encore couvertes, et assurer un accès universel et équitable au moins aux soins essentiels, y compris à la protection de la maternité. Elle devrait offrir une protection financière en cas de maladie et elle peut favoriser des prestations effectives et efficaces des services de santé. L’amélioration de l’accès à la protection sociale, conjuguée à des efforts destinés à renforcer la santé maternelle grâce à de meilleurs services de santé, lorsque ces services traitent de la prestation de soins, de l'assurance-santé et de la protection sociale, permet l’accès des hommes et des femmes à ces soins.
Droits humains et égalité entre hommes et femmes: Le droit de vivre sans être victime de discrimination et de harcèlement, de travailler dans la dignité et de bénéficier de conditions de travail décentes sont des droits humains. La protection de la maternité est évidemment importante dans la réalisation de ces droits humains. La protection de la maternité prévoit expressément le droit de toutes les femmes en âge de procréer de travailler sans être victime de discrimination et, pendant la maternité, le droit des femmes à travailler dans des conditions de sécurité économique et d'égalité des chances, et à bénéficier de conditions de travail justes et décentes.

Ces droits sont à la base même de l'égalité entre hommes et femmes. Si les hommes comme les femmes peuvent élever des enfants et prendre soin des personnes à charge, seules les femmes peuvent biologiquement porter et allaiter les enfants. La protection de la maternité est nécessaire pour permettre aux femmes de mener à bien ce rôle biologique sans être marginalisées dans le marché du travail, menaçant ainsi leur rôle productif en tant que travailleuses ou portant atteinte à leur sécurité économique. La promotion de l’égalité des sexes et l'autonomisation des femmes constitue l’OMD 3, dans le cadre des huit objectifs assortis de délais que les dirigeants mondiaux des pays riches et des pays pauvres se sont engagés à atteindre d'ici 2015.
Croissance économique et réduction de la pauvreté: Les avantages économiques de la protection de la maternité sont nombreux. La protection de la maternité renforce le rôle économique des femmes et leur participation au marché du travail. Offrir un congé de maternité et d'autres éléments liés à la protection de la maternité et à la garde des enfants est un moyen d'encourager les jeunes femmes en âge de procréer, sans enfant, à rejoindre le marché du travail. Cela incite également les jeunes mères à maintenir un lien avec le marché du travail et à retourner au travail à l’issue du congé. Sans congé de maternité, les femmes peuvent ne pas avoir d'autre choix que de se retirer du marché du travail après l'accouchement.
L’augmentation de la participation des femmes au marché du travail est favorable à la productivité et aux entreprises. Elle augmente la probabilité d’utiliser effectivement les compétences des femmes et d’amortir les investissements consacrés à leur éducation et à leur formation. De cette manière, la protection de la maternité peut bénéficier aux employeurs qui peuvent ainsi mieux recruter et retenir les employées ayant des compétences, des connaissances et de l'expérience. L'allaitement offre également de nombreux avantages économiques. Il assure une alimentation parfaite aux enfants d’un point de vue nutritionnel, et il est écologique et durable. Prolonger la durée de l'allaitement, conformément aux recommandations internationales, peut aider les mères à réduire l'utilisation, et donc les dépenses relatives aux substituts du lait maternel. L'allaitement réduit les maladies courantes parmi les nouveau-nés et apporte des bénéfices à long terme quant à la santé des enfants, en réduisant la demande (et les coûts) relative aux services de soins de santé. La protection de la maternité, en encourageant la poursuite de l'allaitement après le retour au travail, est donc un outil essentiel pour réaliser des économies et réduire la pauvreté – tant au niveau des ménages, qu’au niveau du budget national.
La protection de la maternité est également la pierre angulaire de l'égalité entre hommes et femmes. L'égalité entre hommes et femmes est non seulement importante en termes de droits et de justice, mais a également un impact économique. Il s'agit d'un moteur de la croissance économique et de la réduction de la pauvreté, et elle améliore le bien-être économique, social et physique des femmes, des enfants, de leurs familles et de leurs communautés.
Ces avantages sont pertinents dans le cadre des efforts liés à la réalisation de l'OMD 1 sur l'éradication de l’extrême pauvreté et de la faim. La protection de la maternité contribue directement à la réduction de la pauvreté grâce aux objectifs de plein emploi et de possibilité pour chacun, y compris les femmes et les jeunes, de trouver un travail décent et productif. La protection de la maternité est également pertinente pour la cible de l’OMD 1 visant à réduire la proportion de la population qui souffre de la faim (ce qui inclut la réduction de la prévalence de l’insuffisance pondérale chez les enfants de moins de 5 ans), en encourageant la poursuite de l’allaitement maternel après le retour au travail, un défi de plus en plus grand au regard des taux d’activités économiques élevés chez les femmes.

La justification la plus exhaustive possible en faveur de la réalisation du projet doit être complétée par des indicateurs pertinents et une évaluation du contexte national/local du projet. Cela pourrait inclure des indicateurs sur la mortalité maternelle et néonatale, les taux de fécondité, les dispositions de la législation nationale sur le congé de maternité, et les taux d’utilisation du congé de maternité. Cela peut également inclure des évaluations comparatives entre la participation des hommes et des femmes au marché du travail et leurs caractéristiques, l'accès à la protection sociale en droit et en pratique, les taux de pauvreté, les données sur la discrimination liée à la maternité, les taux et la durée de l'allaitement et les raisons pour lesquelles les femmes arrêtent d’allaiter leurs enfants, les taux de malnutrition, et d'autres facteurs (pour des informations supplémentaires sur les indicateurs, voir les Modules 12 et 13).
	2. Ajustement stratégique


2.1 Lien avec le Programme par pays de promotion du travail décent (PPTD)
Pour les projets du BIT, indiquez de quelle manière le projet s’insère dans le PPTD et contribuera à atteindre le(s) résultat(s) identifiés dans le PPTD. 
2.2 Lien avec le programme et budget

Pour les projets du BIT, indiquez les résultats du programme et budget visés par ce projet (utilisez la matrice du BIT sur les résultats, accessible en ligne).
	3. Stratégie du projet


Indiquez les composantes du projet, ainsi que la stratégie destinée à traiter du cœur du problème du projet. Identifiez les groupes cibles du projet.
Mentionnez un cadre de base logique sous la forme narrative, en identifiant l’impact global attendu du projet, les objectifs immédiats et, à titre indicatif, les résultats du projet. 
Exemples de composantes d’un projet sur la protection de la maternité:

Comprendre le contexte, définir les priorités

· Examiner le cadre législatif. La législation sur la protection de la maternité est souvent répartie entre différents ensembles législatifs, tels que notamment la législation du travail, les actes de la sécurité sociale, la législation sur la santé, le code de la fonction publique, et parfois d'autres législations. L’examen des lois nationales existantes sur la protection de la maternité est essentiel pour s'assurer que les exigences légales sont claires pour l’ensemble des parties prenantes. Cela devrait inclure une comparaison avec les normes internationales sur la protection de la maternité (C183 et R191). Des analyses similaires peuvent être entreprises à l'égard de la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale (C156 et R165).

· Etudier la protection de la maternité et la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale dans la pratique. Pour définir les priorités afin d’améliorer la protection de la maternité, il est primordial d’identifier les principaux défis existant dans la mise en œuvre de la protection de la maternité et des politiques destinées à concilier vie professionnelle et vie familiale. Afin de cibler les réponses, il est essentiel d’entreprendre une évaluation complète qui prenne en considération les différences/défis des différents secteurs économiques. L'étude devrait inclure un examen de la documentation existante, des informations de base et une collecte des données importantes, ainsi que des consultations avec les constituants portant sur leurs opinions, efforts et priorités en matière de protection de la maternité. Des outils d'enquête et des orientations sont disponibles dans le Module 13.
· Partager les résultats avec les constituants et les parties prenantes; identifier les priorités pour les réponses législatives et politiques et les actions concrètes grâce à des consultations/des ateliers/l’établissement de priorités et la planification du travail avec les mandants de l’OIT et d’autres parties prenantes.
Sensibiliser, promouvoir le partage de connaissances et le dialogue social

· Développer des matériels de sensibilisation sur la protection de la maternité, en soulignant l’importance de l’impact des principaux éléments de la protection de la maternité sur la santé, les résultats économiques et l'égalité entre hommes et femmes, et en partageant les bonnes pratiques et les idées d'actions émanant de chacun des constituants, et en partenariat avec eux.
· Sensibiliser et promouvoir le partage de connaissances grâce à des discussions, ateliers et autres forums avec les constituants et les autres parties prenantes sur la protection de la maternité, en principe, en droit et en pratique.
· Développer des messages et des matériels pour les médias avec les autres agences des Nations Unies qui participent au projet ou uniquement avec l'OIT afin de souligner les réalités rencontrées par les femmes en tant que mères et travailleuses, et tout ce qui implique des réponses politiques et pratiques. L’une des possibilités est de réaliser un documentaire vidéo dès le début du projet en soulignant les réalités rencontrées par les femmes qui travaillent (voir le Module 14).
· Rassembler des exemples d’expériences pratiques. Tout au long du projet, rassemblez des informations, des données et des résultats sur les actions visant à améliorer la protection de la maternité et leurs effets (pour les femmes qui travaillent, les enfants, les employeurs, les familles) à des fins d'apprentissage, afin de les partager au niveau national et de constituer un répertoire d’idées en permettant ainsi à d’autres pays de s’en inspirer.
Améliorer et mettre en œuvre la protection de la maternité 

· Soutenir les mesures destinées à intégrer la protection de la maternité au travail dans les cadres nationaux et sur le lieu de travail, telles que la ratification de la convention (no 183) sur la protection de la maternité, 2000, ou de la convention (no 156) sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981, de l’OIT, et les modifications dans la législation, les politiques, les conventions collectives, et les mesures et pratiques existant sur le lieu de travail. 
· Soutenir des interventions concrètes afin de mettre en œuvre la protection de la maternité:
· Enquêtes initiales préalablement à la mise en œuvre d’actions concrètes.
· Formation sur les principes ainsi que sur les mesures pratiques destinées à promouvoir la protection de la maternité au travail en utilisant, par exemple, le Kit de ressources sur la protection de la maternité.

· Soutenir la mise en place de xx pratiques améliorées dans xx organisations, lieux de travail, sites ou communautés.
· Réaliser une enquête de suivi par rapport à l’enquête initiale.
· Documentation sur les bonnes pratiques et les leçons apprises, ateliers et publications pour le partage des connaissances.
	Exemples de projets portant sur des aspects spécifiques de la protection de la maternité
En raison de la complexité de la protection de la maternité et de la gamme d'objectifs de développement plus large auxquelles elle contribue, les projets sur la protection de la maternité peuvent être ciblés de différentes manières. Voici quelques exemples:

· Protection de la maternité afin de promouvoir l'égalité entre hommes et femmes et les droits des travailleuses. En reconnaissant que la protection de la maternité est un droit et qu’elle améliore la sécurité économique et la participation au marché du travail des travailleurs de l'économie formelle et informelle, les efforts pour améliorer les droits et la prise du congé de maternité, et pour lutter contre la discrimination basée sur la maternité, sont essentiels pour l'égalité entre hommes et femmes. Ces mesures de soutien peuvent inclure:
· la révision de la législation, des campagnes en faveur de la convention no 183 et de sa ratification, une assistance technique pour les réformes législatives, la sensibilisation des employeurs et des travailleurs sur la protection de la maternité; 
· des interventions sur le lieu de travail afin d’étudier et de contrôler la prise effective du congé de maternité et l'étendue des pratiques discriminatoires, de former des employeurs, des syndicats et des travailleurs sur les principes de l'égalité entre hommes et femmes, y compris sur la protection de la maternité, d'améliorer les pratiques sur le lieu de travail, et d’établir des mécanismes nationaux destinés à étudier les plaintes en matière de discrimination. Certains efforts peuvent cibler des secteurs spécifiques, par exemple ceux où l'emploi des femmes est élevé ou ceux où les problèmes sont particulièrement fréquents;
· des améliorations au niveau de la protection sociale pour donner effet aux droits relatifs à la protection de la maternité. Il est souhaitable de prêter attention aux mesures permettant de s'éloigner des systèmes basés sur la responsabilité de l'employeur et de renforcer et étendre les régimes de protection sociale, notamment dans le cadre de la mise en place de socles de protection sociale au niveau national.
· Une maternité sans risques grâce à de meilleures conditions de travail 
· Travailler avec les employeurs et/ou les travailleurs afin d’identifier et d’éliminer les risques professionnels envers la grossesse (exposition aux produits chimiques et aux pesticides, travaux lourds, conditions extrêmes, et autres dangers qui engendrent des risques particuliers d'hypertension, de faible développement du fœtus, de mauvaise santé, et d'autres effets néfastes pendant la maternité).
· Renforcer les organes gouvernementaux et les systèmes de santé publique pour répondre aux besoins particuliers au niveau du travail et aux préoccupations des femmes pendant la grossesse. Par exemple, il peut être envisagé d’encourager la formation des unités chargées de la sécurité et la santé au travail et de l'inspection du travail pour identifier et surveiller les risques professionnels à la santé génésique, ou pour former les responsables et les professionnels de la santé publique (médecins, infirmières et sages-femmes) afin d'informer les patients sur la protection contre les risques professionnels en matière de santé et de sécurité.
· Une maternité sans risques grâce à l’éducation sur le lieu de travail. Formation des travailleurs sur les questions relatives à la santé maternelle, par le biais des employeurs et des syndicats, y compris grâce à des conseils nutritionnels adaptés aux aliments et aux problèmes locaux, par exemple l'anémie, la sensibilisation aux signes témoignant d’une complication au cours de la grossesse, des informations sur l'importance des soins prénatals et les prestataires de soins, des conditions de travail sûres, la prévention du VIH/sida, et des services de dépistage confidentiels.
· Améliorer la nutrition des enfants grâce à des mesures destinées à soutenir l’allaitement maternel au travail. En reconnaissant que le retour au travail après l'accouchement est l'une des principales raisons pour lesquelles les femmes cessent d'allaiter, des efforts destinés à améliorer la nutrition des enfants et leur santé doivent inclure des actions au sein des politiques mises en œuvre par le gouvernement et le lieu de travail, afin:
· d’assurer que les congés de maternité octroyés sont suffisants pour mettre en place un rythme régulier au niveau de l’allaitement;
· d’améliorer les taux d’utilisation du congé de maternité dans les secteurs formel et informel;
· d’établir des mesures de soutien au niveau du lieu/site de travail afin de permettre aux femmes de continuer à allaiter après leur retour au travail; et
· de fournir des informations et des services aux femmes qui allaitent, en prêtant attention au VIH et au sida et aux moyens de concilier allaitement et travail rémunéré.
· Contribuer à la prévention de la transmission du VIH de la mère à l’enfant (TME). Le VIH peut être transmis aux nourrissons pendant la grossesse, l'accouchement et l'allaitement. L'OMS a adopté des recommandations spécifiques en matière de prévention de la transmission mère-enfant (PTME) grâce à l'allaitement. Le lieu de travail a un rôle à jouer pour aider à réduire la transmission du virus et encourager les mères à allaiter conformément aux directives nationales. La protection de la maternité, y compris le congé de maternité, les prestations en espèces et les prestations médicales, et les mesures adoptées sur le lieu de travail pour soutenir le mode d’alimentation choisi pour les nourrissons, revêtent une importance particulière dans le contexte du VIH et du sida. Pour les mères séropositives, l'allaitement exclusif accompagné de médicaments antirétroviraux ou l'usage exclusif de substituts sûrs du lait maternel depuis la naissance réduit au maximum le risque de TME, tandis que l'alimentation mixte alternant lait maternel et substituts du lait est davantage risquée. Pour de nombreuses femmes vivant avec le VIH et le sida dans des pays à faible revenu, l'allaitement exclusif peut être en réalité le meilleur choix pour l’alimentation du nourrisson, car l’absence d’un accès à l’eau potable et de substituts du lait maternel abordables et durables, et d'autres obstacles à des substituts satisfaisants à des conditions d'hygiène et de sécurité, rendent l’alimentation exclusive par substituts du lait maternel hors de portée. Les recommandations nationales doivent être disponibles dans tous les pays, et offrir des conseils sur les meilleures pratiques en matière d'alimentation des nourrissons pour ce pays dans le contexte du VIH et du sida. La protection de la maternité et d'autres interventions au sein du monde du travail peuvent soutenir les recommandations nationales, par exemple:
· en distribuant des informations sur les tests de dépistage, la prévention, et les médicaments antirétroviraux au sein des lieux ou sites de travail, en envisageant la possibilité de réaliser des tests de dépistage sur le lieu de travail si la confidentialité est garantie, ainsi que des conseils et des services;
· en garantissant sur le lieu de travail, avant le congé de maternité et au moment du retour au travail, des mesures favorables et la mise à disposition d’informations sur les meilleures pratiques relatives à l’alimentation infantile afin d’aider les femmes; 
· en offrant un congé adéquat à l’ensemble des travailleuses de l’économie formelle et informelle, afin que les mères soient en mesure de mettre en place des pratiques et une routine au niveau de l’allaitement; et
· en garantissant des prestations en espèces et des prestations médicales pour permettre aux femmes d’avoir accès aux soins de santé nécessaires et de jouir d’un niveau de vie minimum favorisant la meilleure alimentation et nutrition possibles pour leurs nourrissons. 


	4. Avantages comparatifs et partenariats 


Analysez les avantages comparatifs du BIT au regard de cette question. Cela peut consister en une analyse des autres agences qui interviennent dans ce domaine. Cela peut également inclure une analyse initiale des partenaires du projet et des synergies existant avec les autres activités en cours dans le même domaine technique et/ou pays. 
L’OIT est l’agence des Nations Unies qui a une responsabilité directe en matière de normes internationales du travail sur la protection de la maternité et la protection sociale. Afin d’offrir une assistance technique au sujet de ces normes, elle dispose d’un certain nombre d’outils et de matériels sur la protection de la maternité. Le Kit de ressources sur la protection de la maternité contient des informations complètes, des recherches, des instruments de formation et des outils pratiques, tels que des instruments d’enquête, qui peuvent constituer des ressources importantes pour les membres du projet, les constituants et les parties prenantes. Un certain nombre de ressources plus techniques est également disponible. La publication du BIT «Partir du bon pied» offre des orientations pour identifier et corriger les conditions de travail qui peuvent mettre en danger la maternité. Les expériences réalisées dans le cadre du programme STEP, sur le développement des régimes de santé financés par la communauté et l’extension de la protection de la maternité aux femmes engagées dans l’économie informelle, peuvent être adaptées à de nouveaux contextes. Le Département de la sécurité sociale du BIT dispose d’une expertise dans l’évaluation et le renforcement des systèmes de santé actuels. Ce département dispose également d’informations sur le financement et l’administration des régimes de protection de la maternité au niveau national. Grâce à son expertise et ses outils, le BIT peut travailler avec les mandants nationaux pour développer des stratégies adaptées afin d’améliorer la protection de la maternité au travail, la garde des enfants et la santé maternelle, en examinant les principaux facteurs socio-économiques de la santé. Les liens avec l'OMS, le UNFPA, l’UNICEF, l’ONU Femmes et d'autres organisations qui travaillent à améliorer l'égalité entre hommes et femmes, les droits génésiques et la santé maternelle peuvent assurer une approche holistique de la santé des femmes et la mise en place de partenariats plus larges au niveau de la société afin d’atteindre des résultats positifs. 

	5. Calendrier


Merci d’indiquer la date prévue de démarrage et la ou les date(s) prévue(s) pour le projet et la publication des résultats. 

	6. Autres informations


Merci d’indiquer toutes autres informations favorables au projet, y compris des informations sur les mécanismes institutionnels et de gestion, ainsi que sur les annexes disponibles.

Merci d’annexer, le cas échéant, un budget prévisionnel.[image: image2.png]
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